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DOSSIER DE  

DIAGNOSTICS TECHNIQUES 
Article L271-4 et Article L271-5 du Code de la Cons truction et de l’Habitation  

 

 
308, rue du château 

 

01200 MONTANGES 



 

 
DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

 
 

 
Désignation du bien 

 
MAISON INDIVIDUELLE A USAGE D’HABITATION,  
non soumis au régime de la copropriété 

 
Adresse du bien 

 
308, rue du château – 01200 MONTANGES 
  

 
Propriétaire du bien 

 
Affaire judiciaire CREDIT MUTUEL BELLEGARDE  C/  SC I MONTANGES 
réf huissier:  NC   -   Me Burine (Bellegarde 01200) 
réf avocat: 20171144  JB/ND   -   SCP BERNASCONI (Bourg-en-Bresse 01000) 

 
Occupation 

 
Par la SCI DE MONTANGES 
 

 
Coordonnées du donneur 
d’ordre 
 si  celui-ci n’est pas le 
propriétaire 

 
Vente Judiciaire 
 

 
ACCOMPAGNATEUR 

 
Maître Burine   -   Huissier de justice Me BURINE (Bellegarde 01200) 
 

 
 

 
DIAGNOSTICS  DANS CE DOSSIER  

 
RESULTATS SYNTHETIQUES  

à rapprocher obligatoirement des rapports détaillés 
 

 
Constat de présence ou absence d’amiante 
 

 
X 
 

 
Dans le cadre de la mission confiée, il n’a pas été repéré de 
matériaux et produits contenant de l’amiante 

 
Constat des risques d’exposition au plomb 
 
 

 
X 
 

 
Bien concerné,  Construction antérieure au  01.01.49 
Conclusion : CLASSE 3 (présence de peinture au plomb 
dégradée) 

 
Diagnostic de performance énergétique 
 

 
X 
 

 
L’opérateur n’a pu être en mesure de réaliser un DPE car il ne 
nous a pas été fourni de relevés exploitables des 
consommations. 

 
Etat termites 
 
 

  
Bien NON SITUE en zone délimitée à risque « termites » 
 

 
Etat installation ELECTRICITE 
 
 

 
X 
 

 
L’état de l’installation intérieure d’électricité fait apparaitre des 
anomalies 
 

 
 
Etat des risques naturels et technologiques 
 

 
X 
 

 
Bien situé dans une commune ne possédant pas de PPRn/PPRt 
Commune avec  zone de sismicité faible  (zone 3) 
  

 
Etat installation GAZ 
 

 
  
 

 
Bien NE COMPORTANT PAS d’installation de gaz 

 
 
 



 

 
 

AUTRES INFORMATIONS  NE  RELEVANT PAS   DU DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

 
 
Constat sécurité contre la noyade en piscine 

 
 
 
 

 
Bien non concerné,  Absence de piscine privative 
 

 
Superficie 
 
 

 
X 

 
Surface habitable: 305.84 m² 
 

 
Assainissement 
 

 
 

 
Assainissement individuel 

 
 
 
 

 
diagnostic 

 
obligatoire  pour   

 
durée de validité par rapport  
à la date du  06 Juin 2013 

 
Mesurage les biens soumis au régime de la  

copropriété uniquement 
 

Pas de D L V* 
Constat de présence ou 

absence d’amiante 
les biens dont  le permis de 
construire est antérieur au 

1.07.1997 

 
Pas de D L V 

Constat des risques d’exposition 
au plomb 

les  biens construits avant le 
1.01.1949 

1 an 

Diagnostic de performance 
énergétique 

  tous les biens 10 ans 

Diagnostic d’état  installation 
électricité 

les biens dont l’installation 
électrique a plus de 15 ans 

3 ans 

Diagnostic d’état  installation gaz les biens dont l’installation de 
gaz a plus de 15 ans 

3 ans 

 
Etat termites 

les biens sis en zone délimitée 
« termites » par l’administration 

6 mois 

Etat des risques naturels  tous les biens 6 mois 
 
* DLV : date limite de validité 
Ces diagnostics sans DLV,  ne sont plus valables dès que les lieux ont été l’objet de transformation ou  modification ou travaux  postérieurs  

à la date de réalisation du diagnostic  ci-dessus mentionné 

 
Ce document n’est valide que pour le propriétaire ci-dessus mentionné . et n’est plus valable dès que les lieux ont été l’objet de 
transformation ou  modification de distribution postérieures à la date de réalisation du mesurage . 
Après mutation, il ne sera pas établi de copie ou réactualisation de ce diagnostic pour le nouveau propriétaire,  sans nouvelle 
visite des lieux. 
 

 

 

 

 

 



 

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION  
(Partie Législative)  

Article L271-4 et Article L271-5  

(Ordonnance nº 2005-655 du 8 juin 2005 art. 18 Journal Officiel du 9 juin 2005) 
 

 (Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 art. 79 IV Journal Officiel du 16 juillet 2006) 
 

 (Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 47 Journal Officiel du 31 décembre 2006) 
 

 
   I. - En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, le dossier de diagnostic technique est 
annexé au cahier des charges. 
   Le dossier de diagnostic technique comprend, dans les conditions définies par les dispositions qui les régissent, les documents suivants : 
   1º Le constat de risque d'exposition au plomb prévu aux articles L. 1334-5 et L. 1334-6 du code de la santé publique ; 
   2º L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante prévu à l'article L. 1334-13 du même 
code ; 
   3º L'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment prévu à l'article L. 133-6 du présent code ; 
   4º L'état de l'installation intérieure de gaz prévu à l'article L. 134-6 du présent code ; 
   5º Dans les zones mentionnées au I de l'article L. 125-5 du code de l'environnement, l'état des risques naturels et technologiques prévu au 
deuxième alinéa du I du même article ; 
   6º Le diagnostic de performance énergétique prévu à l'article L. 134-1 du présent code ; 
   7º L'état de l'installation intérieure d'électricité prévu à l'article L. 134-7 ; 
   8º Le document établi à l'issue du contrôle des installations d'assainissement non collectif mentionné à l'article L. 1331-11-1 du code de la 
santé publique. 
   Les documents mentionnés aux 1º, 4º et 7º ne sont requis que pour les immeubles ou parties d'immeuble à usage d'habitation. 
   Le document mentionné au 6º n'est pas requis en cas de vente d'un immeuble à construire visée à l'article L. 261-1. 
   Lorsque les locaux faisant l'objet de la vente sont soumis aux dispositions de la loi nº 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la 
copropriété des immeubles bâtis ou appartiennent à des personnes titulaires de droits réels immobiliers sur les locaux ou à des titulaires de 
parts donnant droit ou non à l'attribution ou à la jouissance en propriété des locaux, le document mentionné au 1º porte exclusivement sur la 
partie privative de l'immeuble affectée au logement et les documents mentionnés au 3º, 4º et 7º sur la partie privative du lot. 
 
   II. - En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, d'un des documents mentionnés aux 1º, 2º, 3º, 4º, 7º et 8º du I en cours 
de validité, le vendeur ne peut pas s'exonérer de la garantie des vices cachés correspondante. 
   En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, du document mentionné au 5º du I, l'acquéreur peut poursuivre la 
résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. 
   L'acquéreur ne peut se prévaloir à l'encontre du propriétaire des informations contenues dans le diagnostic de performance énergétique 
qui n'a qu'une valeur informative. 
  La durée de validité des documents prévus aux 1º à 4º, 6º, 7º et 8º du I de l'article L. 271-4 est fixée par décret en fonction de la nature du 
constat, de l'état ou du diagnostic. 
   Si l'un de ces documents produits lors de la signature de la promesse de vente n'est plus en cours de validité à la date de la signature de 
l'acte authentique de vente, il est remplacé par un nouveau document pour être annexé à l'acte authentique de vente. 
   Si le constat mentionné au 1º établit l'absence de revêtements contenant du plomb ou la présence de revêtements contenant du plomb à des 
concentrations inférieures aux seuils définis par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, il n'y a pas lieu de faire 
établir un nouveau constat à chaque mutation, le constat initial étant joint au dossier de diagnostic technique. 
   Si, après la promesse de vente, la parcelle sur laquelle est implanté l'immeuble est inscrite dans une des zones mentionnées au I de 
l'article L. 125-5 du code de l'environnement ou l'arrêté préfectoral prévu au III du même article fait l'objet d'une mise à jour, le dossier de 
diagnostic technique est complété lors de la signature de l'acte authentique de vente par un état des risques naturels et technologiques ou 
par la mise à jour de l'état existant. 



 

 
 

 
 
 



 

 
 
 
 
 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR  
 

 
 
 
 

Objet : ATTESTATION SUR L'HONNEUR 
 
 
 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Conformément à l’article R.271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, je soussigné, 
Christophe MASAT, atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard des articles L.271-6 et 
disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l’établissement des états, constats et 
diagnostics composant le Dossier de Diagnostic Technique (DDT). 
 
Ainsi, ces divers documents sont établis par une personne : 
- présentant des garanties de compétence et disposant d’une organisation et de moyens appropriés 
(les différents diagnostiqueurs possèdent les certifications adéquates – référence indiquée sur chacun 
des dossiers), 
- ayant souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de sa 
responsabilité en raison de ses interventions (montant de la garantie de 300 000 € par sinistre et 500 
000 € par année d’assurance), 
- n’ayant aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le 
propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un 
des documents constituant le DDT. 
 
 
 
 

JURITEC DAUPHINE-SAVOIE  
S.A.R.L Cabinet MASAT  

Christophe MASAT, expert certifié 
 BUREAU VERITAS CERTIFICATION 

Téléphone: 06.26.98.31.53.- Le village – 38510 BRANGUES  
Site Internet: http://www.juritec.com 

N°SIRET : 51512689400010  
ASSURANCE :  RCP BEAZLEY PI 000184 P 09 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 



 

 

 


	PJ28_

